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N° 2009-12 A bis

ARRETE
autorisant la société civile immobilière (SCI) BOUSSARD NORD

à exploiter un entrepôt couvert dit Bâtiment B1 /
sis Mas de Boussard — ZI Ecopole du Mas de Laurent à Saint-Nrrrtfa de-Crau (13310)

PREFET DE LA REGION PROVENCE - ALPES- COTE D'AZUR, /
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, /

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code de l'environnement et notamment son Livre V, Titre [°':

Vu la demande présentée le 24 décembre 2008 par la SCI LA CHAPELETTE,représentée par son gérant en
exercice, dont le siège social est situé Maison de la Boucherie - quartier Lagoubran à Toulon (83200), en vue
d'obtenir l'autorisation d'exploiter un entrepôt de stockage d'une capacité maximale de 258 719 m° dit Bâtiment B1
sis Mas de Boussard — ZI Ecopole du Mas de Laurent à Saint-Martin-de-Crau (13310);

Vu le dossier déposé le mêmejour à l'appui de sa demande;

Vu l'avis de recevabilité du Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement reçu en
Préfecture le 19 février 2009 ;

Vula décision n° E0900068/13 du 20 mars 2009 parlaquelle le Président du Tribunal administratif de Marseille a
désigné un commissaire enquêteur pour procéderà l'enquête publique relative au projet ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-12 À du 30 mars 2009 prescrivant l'ouverture de l'enquête publique du
27 avril 2009 au 27 mai 2009 inclus surle territoire des communes de Saint-Martin-de-Crau et d'Arles:

Vu l'avis du Sous-préfet d'Arles du 7 avril 2009;

Vu la publication de l'avis d'ouverture de l'enquête publique dans les journaux quotidiens La Marseillaise et
La Provence, respectivement les 7 et 8 avril 2009:

Vu le certificat du 9 avril 2009 par lequel le Maire de Saint-Martin-de-Crau atteste de l'accomplissement des
formalités d'affichage de l'avis d'ouverture de l'enquête publique surle territoire de sa commune;
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Vu le certificat du 9 avril 2009 par lequel le Maire d'Arles atteste de l'accomplissement des formalités d'affichage

del'avis d'ouverture de l'enquête publique surle territoire de sa commune:

Vu la demande d'avis du 17 avril 2009 adressée au Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et
du logement, au Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales et au Directeur départemental de
l'équipement ;

Vu l'avis du Directeurde la sécurité et du cabinet du 22 avril 2009 :

Vu le courrier du Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt du 11 mai 2009 par lequelil demande des
éléments complémentaires avant d'émettre son avis:

Vu l'arrêté préfectoral du 19 mai 2009 prescrivant la réalisation d'un diagnostic archéologique sur le terrain du
projet sis Mas de Boussard — ZI Ecopole du Mas de Laurent — section C parcelles 19, 24, 2484, 3526, 4345, 4346,
4536, 4539, 4540 et section BR parcelle 79 à Saint-Martin-de-Crau (13310) ;

Vu la délibération du conseil municipal d'Arles du 27 mai 2009 ;

Vu le délibération du conseil municipal de Saint-Martin-de-Crau du 28 mai 2009 :

Vul'avis du Directeur départemental du service d'incendie et de secours du 8 juin 2009;

Vu l'avis du Directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle du 9 juin 2009:

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur reçus en Préfecture le 29 juin 2009:

Vu l'arrêté préfectoral du 17 janvier 2011 portant dérogation à l'interdiction de destruction de spécimens et
d'habitats d'espèces animales protégées;

Vu le rapport du Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement du 17 janvier 2011 ;

Vula publication de ce rapport surle site Internet de la Préfecture le 25 janvier 2011 ;

Vu invitation à la réunion du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et

technologiqueset le projet d'arrêté adressés à la SCI LA CHAPELETTEle 25 janvier 2011 ;

Vu la déclaration de changement d’exploitant du 1°février 2011 faite par la SCI BOUSSARD NORD;

Vul'avis du Conseil départemental de l'environnementet desrisques sanitaires et technologiques rendu lors de sa

réunion du 3 février 2011 au cours de laquelle la SCI BOUSSARD NORD a été entendue:

Vu l'arrêté ministériel du 10 février 2011 portant dérogation à l'interdiction de destruction de l'habitat de l'espèce
Tetrax tetrax (Outarde canepetière) ;

Vule projet d'arrêté porté à la connaissance de la SCI BOUSSARD NORDle 24 février 2011 ;

Vu les observations présentées par la SCI BOUSSARD NORDle 8 mars 2011 :

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures
que spécifie l'arrêté préfectoral ;

Considérant que les conditions d'aménagement, d'exploitation et les modalités d'implantation prévues dans le

dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ;

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques
présentés par les installations;

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées parl'arrêté préfectoral d'autorisation doivent
tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part, de la qualité,
dela vocation et del'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée des ressources en eau;

2/31



Considérant que la procédure d'autorisation pourles installations classées pourla protection de l'environnement aêté respectée :

Considérant que les conditions légales de délivrance del'autorisation sont réunies:

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE

 TITRE 1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société BOUSSARD NORD,dont le siège social est situé à Maison de la Boucherie, Quartier Lagoubran à Toulon (83200),est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter surle territoire de la communede Saint-Martin-de-Crau (13310) à Mas de Boussard, Zi Ecopole du Mas de Laurent,les installations détaillées dans les articlessuivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dansl'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients decette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classéessoumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dèslors que cesinstallations ne sont pas régies parle présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE
DES INSTALLATIONS CLASSÉES

 

 

 

     

RubriqueAlinéaA, D, NC] Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critère de Seuil du

|

Unité

|

Volume] Unités du
l'installation classement critère du autorisé) volume

critère autorisé
Entrepôts couverts (stockage de matières,
produits ou substances combustibles enl
Quantité supérieure à 500 t dans des) à
l'exclusion des dépôts utilisés au
stockage de catégories de matières, Supérieur1510 1 À produits ou substances relevant pai Fisleforme <voumede ou égal à

|

m° 258719 méailleurs de la présente nomenclature, des! ogistique entrepô 300 000bâtiments destinés exclusivement au
remisage de véhicules à moteur et de leu
emorque et des établissements recevan:
du public.

Dépôts de, papier, carton ou matériau Stockage de La quantité Supérieure 3 51530 1 A combustibles analogues. matière stockée a m 17184 m© combustible 50 000
Polymères {matières plastiques! Stockage de Le volume Supérieur2662 1 À  (aouichoucs, élastomères, résines e ! g susceptible

|

ou égai à

|

m°

|

77 194 mikdhésifs synthétiques) {stockage de) Poymeres d'être stocké

|_

40 000       
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Pneumatiques et produits dont 50 % aul Ï
moins de la masse totale unitaire es
composée de polymères {matières
plastiques, caoutchoucs, élastomères;

Le volume Supérieur
susceptible ou égal à 77 194
d'être stocké 45 000

 

 

 

résines et adhésifs  synthétiques)Stockage de
(stockage de) : produits composés

2663 1a À |1. À l'état alvéolaire ou expansé tels quede plus de 50 % mé mé
mousse de latex, de polyuréthanne, delle polymères
polystyrène,etc. Le volume Supérieur

susceptible ou égal à 77 194
2a 2. Dans les autres cas et pour les d'être stocké 80 000

pneumatiques

La puissance ai
2925 D Accumulateurs (Ateliers de charge d') Ateliers de charge] maximale de Supérieure kW >50 kW

Atelier de charge d'accumulateurs d'accumulateurs courant continu 50
utilisable

(Combustion
A. Lorsque  linstallation consomme
exclusivement, seul ou en mélange, dul

gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés] Supérieure
du fioul domestique, du charbon, des " La puissance pé

2810 A2 NC fiouls lourds ou de la biomasse, a Chanère au gaz thermique à2 MW 144 MW

u l'exclusion des installations visées pa ev se groupes Laximale de |. férieu, ‘
d'autres rubriques de la nomenclature MOfOPOMPES hinstallation est | 20
pour lesqueïies là combustion participe à
la fusion, la cuisson ou au traitement, en
mélange avec les gaz de combustion, des,

matières entrantes, si            
À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC {Non Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

 

  Émninune
 

19, 24, 2484, 3546, 4345, 4346, 4536,
SAINT MARTIN DE CRAU 4539, 4540 de la section C et 79 de la MAS DE BOUSSARD

section BR     
Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan desituation de l'établissement
annexe | du présent arrêté.

Lesinstallations visées à l'article 1.2.1 regroupées sous la dénomination de « Bâtiment B1 » sont implantées sur une plate-
formelogistique composée de 3 autres bâtiments dénommés « Bâtiment A », « Bâtiment B2 » et « Bâtiment C » et de parties
communes à ces 4 entrepôts.
Les parties communes se composent:

- du poste de garde commun pourles 4 bâtiments,

- d'un parking d'attente pourles poids lourds et véhicules légersà l'entrée du parc logistique;
- des voiries de desserte de chacun des bâtiments à partir du poste de garde ;
- du bassin d'eaux pluviales relatif aux voiries de desserte nomméesci-dessus.

Ces parties communes seront gérées par une Association Syndicale Libre (ASL). Afin d'assurer la pérennité de la gestion des
parties communes, une convention d'exploitation des parties communes sera signée entre les titulaires des arrêtés
d'autorisation et le gestionnaire des parties communes.

ARTICLE 1.2.3. AUTRESLIMITES DE L’AUTORISATION

La surface occupée parles installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux

de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 29 262 n°.
Cette surface comporte une bande de 20 mètres de largeur autour du bâtiment d'entreposage.

ARTICLE1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement, comprenant Fensemble des installations classées et connexes,est organisé de la façon suivante:

Un bâtiment composé de :
5 cellules de 5 445 m° avec une hauteur sous ferme de 9,50 m soit une surface de stockage au sol de 8 772 m°,
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vestiaire de 140 m°,
bureaux de 822 m?,
locaux techniques (chaufferie, local de charge,local sprinkler, local à déchets, local de maintenance) de 529 m°,
pour une emprise au sol totale de 28 089 m2.
La surface totale imperméabilisée est de 38 399 m°,elle comprend les voies de circulation, les aires de stationnement et le bati.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présentarrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans etdonnées techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effetsi l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.
Le cas échéant, la durée de validité del'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions
archéologiques édictées par le Préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures
administratives et financières en matière d'archéologie préventive.

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT

ARTICLE1.5.1. DÉFINITION DES ZONES DE PROTECTION

L'exploitation desinstallations est compatible avecles autresactivités et occupations du sol environnantes.

L'exploitant peut se garantir du maintien del'isolement par rapport aux tiers par contrats, conventions ou servitudes couvrant la
totalité de la durée de l'exploitation et de la période de suivi du site le cas échéant.

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notabie des éléments du
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation en application del’article R 512-33 du code de l'environnement.

Les zones de protection contre les effets d'un accident majeur sont définies pour des raisons de sécurité autour de l'entrepôt
en deux zones d'isolement, zone deseffets létaux et zone des effetsirréversibles dit Z1 et Z2. Elles correspondent à l'étalement
desflux thermiques de 5 et 3 kW/m°?en cas d'incendie généralisé d'une cellule.
Lesdistances des zones Z1 et 72 sont les suivantes:

La zone Z1 est celle où il convient en pratique de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes par de nouvelles
implantations hors del'activité engendrantcette zone, des activités connexes et industrielles mettant en œuvre des produits ou
des procédés de nature voisine età faible densité d'emploi.
Cette zone n’a pas vocation à la construction ou à l'installation d'autres locaux nouveaux habités ou occupés par destiers ou
des voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à l'exploitation desinstallations industrielles.
La zone deseffets létaux en cas d'incendie doit rester à l’intérieur deslimites del'établissement.
La zone 72 est celle où seule une augmentation aussi limitée que possible des personnes,liées à de nouvelles implantations,
peut être admise.
Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation de nouveaux établissements recevant du public : immeubles de
grande hauteur, aires de sport ou d'accueil du public sans structure, aires de camping ou de stationnement de caravanes, de
nouvelles voies à grande circulation dont le débit est supérieur à 2 000 véhicules par jour ou voies ferrées ouvertes à un trafic
de voyageurs.
Cesdéfinitions n'exemptenñt pasl'exploitant des obligations à l'intérieur de l'enceinte de son établissement.

 

 

 

 

 

  

BATIMENT Z1 22

Façade Sud 45 m 57m
Façade Nord

{cellule extrémité Est) 28m 39 m
Façade Nord

(autres cellules) 37m 52m
Façade Ouest 48 m 64m
Façade Est 34m 52m    
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ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT

L'exploitant respecte à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distanceset les types d'occupation définis au précédent

article. En particulier, il n'affecte pas les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à des modes d'occupation
contraires aux définitions précédentes.

L'exploitant transmettra au Préfet les éléments nécessaires à l’actualisation des documents visés à l’article R 512-6 du code de
l'environnement. Ces éléments porteront sur :
- les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations d'entrepôt;
- les projets de modifications de ses installations d'entrepôt. Ces modifications pourront éventuellement entraîner une révision
des zones de protection mentionnées précédemment.

L'exploitant transmettra au Préfet dans le délai d'un mois après la mise en service desinstallations les éléments, prévus par la
circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 du 4 mai 2007 relatif au porter à la connaissance " risques technologiques ” et maîtrise de
Furbanisation autour des installations classées, permettant d'établir le porter à connaissance relatif aux zones de risques
générées parsesinstallations.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

Ces modifications pourront éventuellement entraîner une révision des zones de protection mentionnées précédemment.

ARTICLE1.6.2. MISE À JOUR DEL'ÉTUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R 512-33 du code de
l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analysecritique
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle

demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déciaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en
charge del'exploitant.

ARTICLE1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l'environnement pourl'application des articles R 512-765 à R 512-
79, l'usage à prendre en compte est le suivant : entrepôt de stockagelogistique.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins
avant celui-ci. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de
l'installation (ou de l'ouvrage) ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès Parrêt de l'exploitation,
la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :
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_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage dedéchets, celle des déchets présents surle site:
desinterdictions ou limitations d'accès au site ;
la suppression desrisques d'incendie et d'explosion ;
la surveillance deseffets de l'installation sur Son environnement.

F
&
N

En outre, l'exploitant doit placerle site del'installation dans un état tel qu'il ne puisse porteratteinte aux intérêts mentionnés àl'article L 511-1 du code de l'environnementet qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) aupremier alinéa du présent article.

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative:
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle l'arrêté leur a été nofifié.2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison desinconvénients ou des dangers quele fonctionnement de l'installation présente pourles intérêts mentionnés aux articles L. 211-1et L. 511-1, dans un délai d'un an à compterde la publication ou de l'affichage de l'arrêté. Toutefois, si la mise en service del'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de l'arrêté, le délai de récours continue à courirjusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installationclassée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cetteinstallation ou atténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit acte à [a juridiction administrative.

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui leconcernent des textes cités ci-dessous:

 Dates Textes02/10/09 [Arrêté du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est supérieure à400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts.
15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées

 

 

 29/09/05 lArrêté du 29 septembre 2005relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence,We la cinétique, de l'intensité deseffets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dandles études de dangers desinstallations classées soumises à autorisation29/07/05 [Arrêté du 29 juillet 2005 fixantle formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux24/12/02 [Arrêté du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installationsclassées soumises à autorisation
05/08/02 [Arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis àRutorisation sous la rubrique 1510
02/02/98  lArrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions del

 

 

 

 

 23/01/97 [Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnementparles installationsiclassées pourla protection de l'environnement
20/08/85 Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dansl'environnement parles installations classéesourla protection del'environnement

     
CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, etotamment le code civil, le code de Furbanisme, le code du travail, le code général des collectivités territoriales et laréglementation sur les Équipements sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DESINSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des

installations pour:
- limiter la consommation d’eau etlimiter les émissions de polluants dans l'environnement;
- gérerles effluents et déchets en fonction deleurs caractéristiques et réduire les quantités rejetées;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la

santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des

sites et des monuments.

ARTICLE2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

L'ensemble de ces consignes est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE2.3.2. ESTHÉTIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté
{peinture...). Les émissaires de rejet etleur périphérie fontl'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...).

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la
connaissance du Préfet parl'exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE2.5.1, DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidentssurvenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'articleL 511-1 du code del'environnement.

Pour ce faire, il transmet immédiatement à l'inspection des installations classéesla fiche Message d'information sur accidentet/ou incidentjointe en annexe | au présent arrêté.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis parl'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou del'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où unincident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes parun arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative auxinstallations classées pourla protection de l'environnement,
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces documentspeuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pourla sauvegarde des données.Ce dossierdoit être tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées surle site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À
L'INSPECTION

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants :

 Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle
 Article 7.6.5.4 érification du bon fonctionnement du réseau eauNi : is par

K'incendie Unefois par an
 Les résultats de l'analyse portant sur les rejets]
Article 9.2.1,1 Aimosphériques de la chaudière Une fois tous les trois ans
 Les résultats de l'analyse des eaux pluviales de toiture

    
 

Article 9.2.2.1 en amont et dansle bassin d'infiltration Une fois par anAricle 9.2.4.1 [Les résultats des mesures des niveaux sonores [Tous les trois ans

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
 Les éléments prévus par la circulaire DPPR/SEI2/FA]

07-0066 du 4 mai 2007 relatif au porter à laDans le délai d'un mois après la mise en service des!Connaissance "risques technologiques " et maîtrise deinstallationsl'urbanisation autour des installations classées

Article 1.5.2

 Article 1.6.5 Notification de changementd'exploitant Dans le mois qui suit la prise en charge par le nouvel
 

 

  l'exploitant.Article 1.6.6

_

Notification de mise à l'arrêt définitif 5 mois avant la date de cessation d'activitéArticle 2.5.1 Les fiches Gravité-Perception Pour chaque événement et immédiatementArticle2.5.1 Les rapports d'analyses des éventuels incident Où jours   accident
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception,l'exploitation etl'entretien desinstallations de manière
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.
Lesinstallations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurerpleinement leur fonction.
Lesinstallations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, lexpioitant devra prendre les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtantles installations concernées.
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le
respect des dispositions du présent arrêté.
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et

quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif

soit satisfait, sans pour cela diminuer leurefficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odoranis, susceptibles
d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des

bassins de stockage ou detraitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues

susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.

ARTICLE 3,1,4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et de matières diverses :
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et
convenablement nettoyées,
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de circulation. Pour cela
des dispositions tel que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en placele cas échéant.
Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Aucun stockage de produits pulvérulents ou de produits susceptibles de produire des envols de poussières ne sera réalisé sur
le site.
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3,2,1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présentchapitre ou non conformeà ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite.Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur.Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, parl'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peuty avoir à aucun moment siphonnage deseffluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits,

Les poussières, gaz poiluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice desrègles relatives à l'hygièneet à la sécurité des travailleurs.
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un Suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après,doivent être aménagés(plate-forme de mesure,orifices,fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droitepour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère.En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.Toutes les dispositions doivent également être prises pourfaciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande del'inspection desinstallations classées.
Lesincidents ayant entraîné le fonctionnement d'unealarme et/ou l'arrêt des installations ainsi queles causes de cesincidentset les remèdes apportés sont également consignés dans un registre,

ARTICLE3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

 

 

       

 

 

N° de conduit nsalaions Puissance ou capacité Combustibte Autres caractéristiques
is

Fonctionnement saisonnier pourle
1 chaudière

De h1 pour les 5 13MW Gaz naturel maintien hors gel du système decellules É
Sprinklage et une température

intérieure de + 5°C

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

Hauteur Diamètre Vitesse de flux
enm en m En m/s{Conduit N°1 18 0,45 5     

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).La hauteur minimale du débouché à Fair libre de chaque cheminée (ou conduit) d'évacuation des gaz de combustion doitdépasser d'au moins 3 m le point ie plus haut de la toiture surmontant l'installation.

ARTICLE3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES
Lesrejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étantrapportés:

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeurd'eau (gaz secs);
- à une teneuren O} de référence : 3 %.

 Concentrations instantanées en mg/Nmé
pour fe Conduit 1

SO 35
O en équivalent NO: 150
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pasliés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont

autorisés dans les quantités suivantes :

 

 

 

    

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle] Débit maximal journalier

Réseau public 1 482 m° 4,75 m°
Arrosage espace n

Eau brute sage espaces verts el 5m
période estivale
 

ARTICLE4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX

Lesinstallations de prélèvementdoivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement

si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mi, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés

sur un registre éventuellement informatisé.

ARTICLE4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

Article 4.1,3.1. Réseau d'alimentation en eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les

réseaux d'adduction d'eau publique.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.8.1 où non conforme à ses

dispositions est interdit.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est interdit d'établir des

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des

effiuents.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tousles réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après

chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des

services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître:
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection del'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif

permettant un isolement avecla distribution alimentaire...)

- les secteurs collectés et les réseaux associés,
- les ouvrages detoutes sortes (vannes, compteurs...)

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps

aux actions physiques et chimiquesdeseffluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
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Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes.Le bassin d'infiltration des eaux pluviales fera l'objet d'un entretien complet et régulier notamment pourle renouvellementetnettoyage du massiffiltrant.
Une convention de gestion des réseaux des parties communes sera passée entre les titulaires des arrêtés d'autorisation desbâtiments A, B1, B2 et C.

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNESÀL'ÉTABLISSEMENT
Leseffluents aqueux rejetés parlesinstallations ne sont pas Susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts ou de dégager desproduits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluenis.
Parles réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autresite industriel,

Article 4,2.4.1, Isolement avec ies milieux
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifsSont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste decommande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnementsont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ETLEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS
L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants :- Eaux vanneset lavages
- Eaux pluviales detoitures
- Eaux pluviales de voiries / eaux exercices incendie
- Eaux d'extinction d'incendie.

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS
Leseffluentspollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages de traitement.Les eaux d'extinction incendie seront collectées dans les fonds de quais formant une rétention d'un volume moyen de 3 450 m°reliée par une liaison hydraulique à la zone de parking à l'Est du bâtiment d'une capacité de 1 800m°, le tout formant 5 250m°de rétention. Préalablement, la zone des quais devra être mise en rétention via une vanne motorisée asservie audéclenchement de la détection incendie. Les eaux ainsi collectées seront pompées en vue d'un traitement par unefilièrespécialisée.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecterles valeurs seuils de rejetsfixées parle présentarrêté. Il est interdit d'abaisserles concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions
marche desinstallations detraitement.
Lesrejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés parle présent arrêté sontinterdits.

ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs Provenent du traitement des effluents ou dans lesCanaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4,34. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sontmesurés périodiquement et portés sur un registre.
La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notésles incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité
des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées.

ARTICLE4.3.6. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes :

 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté [Fossé de la zone ECOPOLE
 

Nature des effluents Eaux pluviales de toitures
Exutoire du rejet Réseau zone ECOPOLE: Fossé de voirie longeant la voie ferrée puis bassin

de lagunageet enfin dans la BAISSE DU RAILLON
IFraitement avant rejet Aucun — stockage en bassin d'orage d'un volume de 6 107 m° commun au

bâtiments Bt et B2
Conditions de raccordement Règlement urbanisme + spécificité commune de Saint Martin de Crau

annexé au dossier d'autorisation (annexe 18)
 

 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté [Fossé de la zone ECOPOLE
 

Nature des effluents Eaux pluviales de voiries / eaux exercices incendie
Exutoire du rejet Réseau zone ECOPOLE: Fossé de voirie longeant la voie ferrée puis bassin

dde tagunage et enfin dans la BAISSE DU RAILLON
[Traitementavantrejet Débourbeur / Déshuileur en amont du bassin d'orage d'un volume del

5 107 m° commun aux bâtiments B1 et B2
Conditions de raccordement Règlement urbanisme + spécificités commune de Saint Martin de Craul

lannexé au dossier d'autorisation (annexe 18)
 

 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté {Réseau communal
    Nature des effluents Eaux vannes/lavage
Débit maximal journalier [7 m°
[Traitement avantrejet Aucun
Exutoire du rejet Réseau communal des eaux usées — Station d'épuration de Saint Martin del

(Crau
Conditions de raccordement Convention avec 'ACCM
 

ARTICLE 4,3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENTET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGESDE REJET

Article 4.3.6,1. Conception
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle
appartiennent le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L 1331-10 du code de la santé
publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet.

Article 4.3.6.2, Aménagement
4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure
(débit, température, concentration en polluant.….).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre desinterventions en toute sécurité. Toutes les
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection
desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de
prélèvement qui équipentles ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

43.622 Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois,
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas
sensiblementralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

ARTICLE4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Leseffluents rejetés doivent être exempts:
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs
toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages,ainsi que des matières déposables ou précipitables qui,
directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraverle bon fonctionnement des ouvrages.
Leseffluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
- Température : < 30°C
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- PH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline)- Couleur : modification de ta coloration du milieu récepteur mesurée en un Point représentatif de fa zone de mélangeinférieureà 100 mg Pt.

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES DE L'ÉTABLISSEMENT
Les réseaux de collecte sont CONÇUS pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées versle milieurécepteurautorisé à les recevoir et prévu à l'article 4.3.5.

ARTICLE 4.3.9, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES
Les eaux pluviales polluées issues du lessivage des voiries et aires de stationnement seront traitées par undébourbeur/déshuileur avant d'être collectées dans le bassin d'orage. En l'absence de pollution préatablement caractérisée,elles pourront être évacuées vers le réseau de la zone ECOPOLE dans les limites autorisées par le présent arrêté à l'article43.10.

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte deseffluents pollués ou susceptibles d'être pollués.

ARTICLE4,3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites enconcentration et flux ci-dessous définies:

p———
Débit de fuite Maximal: 10l/s/ha imperméabilisé
 

 

 

 

 

    

Paramètre Concentration maximale [Méthodes de référence!
MES 150 mg
DCO 1500 kg/an/ha imperméabilisé

soi 300 mgñ Se référer au Titre 10DBO; 250 KgeneDmanne Hu présent arrêté

Hydrocarburestotaux 5 mg/l
H Entre 6,5 et 8,5
 

Cette liste n'exempte pas l'exploitant de respecterdes valeurs limites En Concentration des autres substances prévues

à

l'article32 del'arrêté du 2 février 1998 avant rejet dansle milieu récepteur.

La surface imperméabilisée (toiture, aire de stationnement, voiries) rattachée au bâtiment B1 est de : 38 399 nr.

ARTICLE 4.3.11. GESTION DES EAUX RÉSIDUAIRES D'EXTINCTION D'INCENDIE
Les eaux d'extinction incendie collectées dans les fonds de quais et la zone de parking seront pompées en vue d'un traitementpar une filière spécialisée. Elles seront évacuées en tant que déchets industriels et gérées conformément aux dispositions

 TITRE 5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de sesinstallationsPour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et enlimiterla production.
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ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets d'emballage visés par le code de l'environnementLivre V, Titre IV, Chapitre II, Section 5, articles R 543-42 à
R 543-74 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au Livre V, Titre IV, Chapitre LI, Section 3, articles R 543-3 à
R 543-16 du code de l’environnement, portant réglementation dela récupération des huiles usagées et ses textes d'application
(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les

huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination).

Lespiles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du code de l'environnement Livre V,
Titre IV, Chapitre III, Section 7, articles R 543-124 à R 543-136, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et
accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du code de l’environnement Livre V, Titre IV,
Chapitre Il, Section 8, articles R 543-137 à R 543-152 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie
civil ou pour l'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de
l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre II, Section 10, articles R 543-172 à R 543-206, articlesrelatifs à la composition des

équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES
DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doiventl'être dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantesetl'environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

ARTICLE5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article
L511-1 du code de l’environnement. 1| s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement
autorisées à cet effet.

Le caractère ultime, au sensde l'article L 541-1-11 du code de l’environnement, des déchets éliminés en centre d'enfouissement
technique doit être justifié.

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l’établissement est
interdite.

ARTICLE 5.1.6. CONTROLE DESCIRCUITS DE TRAITEMENT DES DECHETS

Article 5.1.6.1. Généralités
Les opérations de collecte, regroupement, transport, valorisation et élimination de déchets doivent respecter les dispositions
suivantes du code de l'environnement:
- Livre V, Titre IV, Chapitre |, Section 3, articles R 541-42 à R 541-48: circuit detraitement de déchets

- Livre V,Titre IV, Chapitre 1, Section 4, articles R 541-49 à R 541-64 : transport, négoce et courtage

Article 5.1.6.2. Comptabilité
Chaque lot de déchets dangereux au sens de l'article R 541-8 du code de l’environnement expédié vers l’extérieur doit être
accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériet du 29 juillet 2005relatif au bordereau de suivi des
déchets dangereux mentionné à Particle 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005.

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernantles transferts de déchets.
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ARTICLE5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT
Lesprincipaux déchets générés parle fonctionnement normal des installations sontlimités aux quantités suivantes:  
   
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

; TYpes de déchets57 ‘ Codes : “Originesdans le procédé 2-2 “Quantité 7Emballages en mélange 15.01.06 DIB 1.5 compacteurs/moisDivers (cerclage,colis.) 15.0106 Expédition ‘ p 9Boue 13.05.02* et 13.05.03* DIS débourbeur/déshuileur 375 kg/anPalettes usagées 15.01.03 Conditionnement 42/anPeintures, solvants DOTELOGO 12 et Entretien 100 Van

Piles et accumulateurs 16.06.04 Local de chargeet administratif] 281 kg/anAbsorbant et chiffons 15.02.02* et 15.02.03 Maintenance 100lanEquipement électrique e
ae : .électronique mis au rebu 20.01.36 Locaux administratifs 2reormatiquesordinateur...)

P nDétergent 20.01.30 Nettoyage 100 l/anEaux souillées 16.10.02 Accident 3960 m°Déchets ménagers ouLssimilés 20 03 01 Nettoyage 87.6 kg/sem      
“Sont considérés comme dangereux les déchets signalés par un astérisque.

ARTICLE5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS
Les déchets d'emballages industriels doiventêtre éliminés dans les conditions fixés aux articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application desarticles L 541-1 et Suivants de ce même code portant sur l'éliminationdes déchetset à la récupération des matériaux etrelatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pasdes ménages.

 TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS

parvoie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinageoù de constituer une nuisance pourcelle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par lesinstallations relevant du Livre V — Titre | du code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du23juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnementparlesinstallations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS |
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, etuSceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont conformes à ja réglementation en vigueur {les engins de chantierdoivent répondre aux dispositions des articles R 671-1 à R 571-24 du code de l'environnement).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs.) gênant pour le ivoisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves oud'accidents.

j
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

 

 

    

Niveau de bruit ambiant existant dans cet sv Emergence admissible pourla période allant

jes zones à émergence réglementée (incluantle Emergenceadmises. de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et

bruit de l'établissement) u J jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) etinférieur ou

égal à 45 dB(A) 6dB(A) AdB(A)
Supérieur à 45 dB(A} 5 dB(A) 3 dB(A)  
 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les

différentes périodesdela journée:

 

 

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimancheset jours fériés) {ainsi que dimancheset jours fériés)

Niveau sonore limite admissible 70 dB{A} 60 dB{A)

    
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs

admissiblesfixées dans le tableau figurantà l'articie 6.2.1, dansles zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des

personnes,les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibrätoires émis

seront déterminés suivantles spécifications des règies techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986

relative aux vibrations mécaniques émises dansl'environnement parles installations classées.

 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS

L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des matières, des

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations.

L'exploitant dispose surle site et avant réception desfiches de données de sécurité prévues par l'article R 4411-73 du code du

travail.
Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en

œuvre dansles installations considérées sont précisés dans les documents susvisés. La conception et l'exploitation des

installations en tiennent compte. L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles

d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phases de risques

codifiées parla réglementation en vigueur sont constamment tenus à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente

des services de secours.

ARTICLE7.1.2. ZONAGEINTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones del'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion

de parla présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

18/31



Le nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoinrappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent.

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SURLES EFFETS DOMINO EXTERNES
L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans létudede dangers dèslors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecterlesdites installations.ll transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. 1] procède de la sorte lors dechacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature desrisques.

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissancedesintéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.Lesvoies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de toutobjet susceptible de gêner ie passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secourspuissent évoluer sansdifficulté.
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
Au moins deux accès de secours éloignésl'un del'autre, et, le plus judicieusementplacés pour éviter d'être exposés aux effetsd'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles del'extérieur du site pourles moyensd'intervention.

Article 7.2.1.1, Gardiennage et contrôle des accès
Toute personne étrangère à l'établissernent ne doit pas avoir libre accès aux installations.L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance Permanente des personnesprésentes dans l'établissement.
Un gardiennage ou une télésurveillance sera assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et lafréquence des contrôles à effectuer.
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquementcompétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement surles lieux en cas de besoin y compris durantles périodes de gardiennage.

Article 7.2,1.2. Caractéristiques minimales des voies
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes :
- largeur de la bande de roulement : 6 m
- Tayonintérieur de giration : 11 m
- hauteurlibre : 3,50 m
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.

Lesvoies pompiers devront se situer en dehors du flux thermique des 8 kKW/m?. Lorsque cette disposition n'est pas observée,ilsera admis qu'un renforcement en béton armé du bâti sur une hauteur de 3 m permettra d'assurer la protection des servicesd'incendie et de secours en cas de sinistre.

ARTICLE 7.2.2, BÂTIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposerà la propagation d'un incendie.

Les structures des cellules de Stockage devront être indépendantes les unes des autres. Les murs de séparation des cellulesdevront être coupe-feu quatre heures.

Les bâtiments ou locaux Susceptibles d’être l’objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unitésde l'installation, où protégés en conséquence.

La salle de contrôle etles locaux, dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégésvis à vis des risquestoxiques, d'incendie et d’explosion.

A l'intérieur de l'entrepôt, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter [acirculation du personne! ainsiquel'intervention des secours en cas de sinistre.

ARTICLE7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE
Lesinstallations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normesen vigueur.
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La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre.

Unevérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum unefois par an par un organisme compétent

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des

éventuelles mesures correctives prises.

A proximité d’au moins une issue estinstallé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couperl'alimentation électrique

pour chaquecellule. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans
des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ce mur et
ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120.

Dansle cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas
d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil.
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation ou sont

protégés contre les chocs.
Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

Article 7.2.3,1. Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à

risques d'explosion est porté à la connaissance del'organisme chargé dela vérification desinstallations électriques.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosifs susceptibles d'engendrer des

charges électrostatiques sont mises à la terre etreliées par desliaisons équipotentielles.

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LEA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression parla foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à là qualité de

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur (voir Chapitre 1.8).

L'installation des protections contre la foudre fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de

l'installateur, au plus tard six mois aprèsleurinstallation.
Unevérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installationsfait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par

un organisme compétent.

ARTICLE7.2.5. INSTALLATION PHOTOVOLTAÏQUE

Dans le cas où l'exploitant souhaite implanter une installation photovoltaïque, celle-ci doit être conforme aux prescriptions

suivantes :
la toiture doit pouvoir supporterla charge en plus des contraintes climatiques,
l'installation ne doit pas modifier les caractéristiques de résistance au feu de la toiture,
l'installation est constituée d'un champ de production par cellule,
les câbles du circuit d'alimentation sont équipés de disconnecteurs automatiques au droit des murs coupe-feu,

l'implantation des modules de production doit se situer au minimum à cinq mètres des murs coupe-feu inter celluie, à

un mètre des ouvrants de désenfumage et deux mètres des murs de façade,
l'accessibilité à la toiture doit être prévue parl'extérieur du bâtiment,

mise en place de coupure d'alimentation entre le local onduleur et les cantonnements des panneaux photovoltaïques

en façade à une hauteur de 1,8 m maximum du sol,

isolement total du local technique onduleur des cellules del'entrepôt par murs et plafond coupe-feu 2 heures avec une

accessibilité parl'extérieur de l'entrepôt ou par construction dissocié de l'entrepôt,

9. des consignes sont affichées rappelant le numéro de téléphone du personnel d'astreinte lié à l'exploitation de la

centrale photovoltaïque,
10. l’ensemble del'installation doit être balisé.
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ARTICLE 7.2.6. CHAUFFERIE

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de

stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces

bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte,

soit par une porte coupe-feu de degré E1120.
A l'extérieur de la chaufferie sontinstallés:
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité

équivalente.
- L'alimentation des brûleurs en combustibles gazeux sera équipée d'un système de coupure assuré par deux vannes

automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des
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Capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute la chaîne de Coupure automatique (détection, transmission du signal,fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces Organes est clairementidentifiable par le personnel d'exploitation.

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par ungénérateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermeà gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de Stockage ou d'exploitation.Dansle cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'airchaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement M0). En particulier, les canalisations métalliques,lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont gamies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi.

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent,présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pourles locaux dans lesquelsils circulent ou sontsitués.

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximitéavec desinstallations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait parleur développementdes conséquences dommageables pour lé voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnementnormal, entretien.) font l'objet de procédureset instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Ces consignes doivent notamment indiquer :
- l'interdiction de fumer;
- l'interdiction de tout brülage à l'air libre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt:- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage,fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ;- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendieet de secours.

ARTICLE7.3.2. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones présentant des risquesd'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'apütude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur lamise en œuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pourvérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.Cette formation comporte notamment:
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés,les réactions chimiques mises en œuvre,- les explications nécessaires pourla bonne compréhension des consignes,- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'unentraînementrégulier au maniement des moyens d'intervention affectés à [eur unité,- Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci,
- Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs Susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger.

ARTICLE7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable,explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature,les risques présentés,les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et desurveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.
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Article 7.3.4.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu »

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en

respectant une consigne particulière.

Le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigne particulière doiventêtre établis et visés par

l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsqueles travaux sont effectués par une entreprise extérieure,

le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » etla consigne particulière doivent être signés par l'exploitant

et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Aprèsla fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification desinstallations doit être effectuée parl'exploitant ou

son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.

CHAPITRE 7.4 FACTEUR ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA
PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.4.1. LISTE DES ÉLÉMENTS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ

L'exploitant établit, en tenant compte del'étude de dangers,la liste des facteurs importants pour la sécurité. il identifie à ce titre

les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans

toutes les phases d'explaitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle.)

susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'hommeet l'environnement.

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées et régulièrement mise à jour.

ARTICLE7.4.2. FACTEURSET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité

éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies l'origine de l'installation, et maintenues dansle temps. Leur domaine de

fonctionnementfiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant.

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à l'exploitation et à

l'environnement du système (choc, corrosion.….).

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est automatiquement

détectée.

Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive.

Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer

périodiquement partest de leur efficacité.

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers en état de

fonctionnement selon des procéduresécrites.

Les opérations de maintenanceet de vérification sont enregistréeset archivées.

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise en

sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dontil justifie l'efficacité et la disponibilité.

ARTICLE 7.4.3. SYSTÈMES D'ALARMEET DE MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS

Desdispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmerle personnel de

surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour

le voisinage et l'environnement.
Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit êtrejustifiée et

faire l'objet de mesures compensatoires.

Les systèmes de mise en sécurité desinstallations sont à sécurité positive.

Les actions déclenchées parle système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes par

action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité sans procédure préalablement

définie.

22/31



ARTICLE 7.4.4, DISPOSITIF DE CONDUITE

Le dispositif de conduite desinstallations est Conçu de façon à ce que le personnel concemé ait immédiatement connaissancede toute dérive des paramètres de conduite Par rapport aux conditions normales d'exploitation.Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipésd'alarme.
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle.Sans préjudice de la protection de personnes,les salles de contrôle des unités sont protégéescontre les effets des accidentssurvenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations.

ARTICLE 7.4.5. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position desécurité en cas de défaillance del'alimentation électrique principale.

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pourla sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistren'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation.

ARTICLE 7.4.6. UTILITÉS DESTINÉES À L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionnerdans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgencedesinstallations.

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquementde l'étanchéité desdispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souventque ie justifierontles conditions d'exploitation.
Lesvérifications, les opérations d'entretien et de vidange (des rétentions) doivent être notées sur un registre spécial tenu à ladisposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES
Les füts, réservoirs et autres emballages,les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un voiume supérieur à 800 |portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro etle symbole de danger défini dans laréglementation relative à l'étiquetage des substanceset préparations chimiques dangereuses,À proximité des aires permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou lescodes correspondant aux produits doiventêtre indiqués de façon très lisible.

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à unecapacité de rétention dontle volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres,la capacité de rétention est au moins égaleà:
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1.La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à lpeut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif dpermanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportentaucun moyen de vidange par simple gravité dansle réseau d'assainissement ou le milieu naturel.La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu enparticulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.Ces capacités de rétention doivent être construites suivantles règles del'art, en limitant notammentles surfaces susceptiblesd'être mouillées en cas defuite.
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Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d’un lessivage par

les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations

avoisinantes et l’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étancheset aménagées pourla récupération des eaux météoriques.

ARTICLE7.5.4. RÉSERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite

dangereuse.
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donnertoute garantie de résistance aux actions mécaniques,

physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les

robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

ARTICLE7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement,

n'est autorisé sous le niveau du so! que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides

inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations

dangereuses sont limités en quantité stockée etutilisée dansles ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement

normal.

ARTICLE7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DÉCHARGEMENTS

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires

étanches et aménagées pourla récupération desfuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur

débordement en cours de remplissage.

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarmede niveau haut.

ARTICLE 7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la

plus appropriée.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET

ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers.

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un Plan Etablissements Répertoriés. A ce titre, l'exploitant

transmet, à la demande du Service départemental d'incendie et de secours,tous les documents nécessaires à l'établissement

de ce plan.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés etfacilement accessibles.

L'exploitant doit fixerles conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la

disposition des services de la protectioncivile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.
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Avant la mise en exploitation del'installation des essais de conformité du réseau d'incendie (article 7.6.5.4) et des colonnessèches (article 7.6.5.5) devront être effectués. Le résultat des essais sera transmis à l'inspection des installations classées etaux services d'incendie et de secours de Saint-Martin-de-Crau.

ARTICLE 7.6,3. MOYENS DE LUTTE CONTREL'INCENDIE

L'établissement doit disposerde ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimumles moyens définis ci-après.

ARTICLE 7.6.4. DÉTECTION

Article 7.6.4.1. Détection physique
En présence de personnel ou lors des rondes d'inspection,l'alarme est déclenchée dansle bâtiment à partir de commandesimplantées dans les locaux (bris de glace) situées à chaque sortie de Secours, elles actionnent des sirènes conformes au codedu travail.

Article 7.6.4.2. Détection automatique
Le bâtiment est équipé d’un système de détection incendie avec centrale, détecteur adressable, sirènes, asservissement desportes coupe-feu, renvoi d'alarme et de mise en route automatique des pompessituées à l'extérieur. Le type de détecteur estdéterminé en fonction des produits stockés.

Dans tous les cas une sirène est déclenchée à l'intérieur et à l'extérieur des locaux etl'information est transmise par un télé-transmetteur sécurisé à une société de télésurveillance ou au gardien.

ARTICLE 7,6.5. MOYENS DE LUTTE

Article 7.6.5.1. Extincteurs
Des extincteurs sont répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risquesspécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles.

Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. Ces extincteurssont de type A et répartis à raison d'un appareil pour 200 m° dans ia cellule d'activité et dans les bureaux.

L'ensemble de l'installation des extincteurs mobiles respectela totalité des prescriptions techniques incluses dansles règles R4de l'APSAD ou tout autre référentiel équivalent et notamment en ce qui concerne sa conception, sa conformité et samaintenance.

Des extincteurs embarqués sont placés sur les chariots élévateurs à Ja disposition de leurs conducteurs.

Article 7.6.5.2. Robinets d'incendie armés (RIA)
Des robinets d'incendie armés sont répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues.Ilssont disposés detelle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. lis doiventêtre utilisables en période de gel.

L'implantation des hydrants est réalisée en accord avec le service d'incendie et de secours de Saint-Martin-de-Crau et devratenir compte des racks de stockage,le jet de lance ne sera pas pris en compte pour déterminer l'implantation.

L'ensemble de l'installation des robinets d'incendie armés respecte la totalité des prescriptions techniques incluses dans lesrègles R5 de l'APSAD ou tout autre référentiel équivalent notamment en ce qui concerne sa conception, sa conformité et samaintenance.

Article 7.6.5.3. Extinction automatique d’incendie
La protection autonome par sprinkler est complétée et dimensionnée en fonction de la nature du stockage et de l'activitéréellement présente en exploitation et conforme aux règles de l'art.

Elle est entretenue, vérifiée régutièrement et maintenue en état permanent de fonctionnement.

Elle est utilisable en période de gel.

L'ensemble del'installation respecte la totalité des prescriptions techniques incluses dans les règles R1 de l'APSAD ou toutautre référentiel équivalent, notamment en ce qui concerne sa conception, sa conformité et sa maintenance.

Article 7.6.5.4. Ressources en eau
Afin de répondre aux besoins en eau estimés parles services de secours, à savoir un débit de 720 m°h pendant 6 heures, laplate-forme logistique sur laquelle est implanté le bâtiment B1 sera alimentée par 2 canalisations d’eau brute provenant:- Du réseau d'eau brute existant de la Zone ECOPOLE. À cet effet, le réseau existant sera prolongé par l'ACCM jusqu'aux li-mites de propriété du site. Le réseau d'eau brute de la zone ÉCOPOLE(2 réserves de 2 000 m° équipées de 3 pompes de
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200 m‘/h et d'une pompe jockey de 24 à 72 m°/h) est maillé au réseau d'eau brute de la zone du Bois de Leuze (bâche de

2 800 m° équipée d'une pompe de 360 m°/h et d'une pompe jockey de 34 m°/h} et assure un débit de 600 m°/h.

- Dela future capacité de stockage de 10 000 m° implantée au niveau de l'extension de la ZI du Bois de Leuze et qui sera équi-

pé d'unestation de pompage de 720 m°/h avec une conduite de 400 mm de diamètre.

L'extension du réseau de la zone ECOPOLE sera maillée avec la nouvelle station de pompage en ZI Bois de Leuze via un pas-

sage sousla voie SNCF.

Pourle système d'extinction automatique d'incendie 1 réservoir d'eau totalisant une capacité de 640 m* est prévu.

Le bon fonctionnement de tous ces systèmesest périodiquement contrôlé.

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe

quel emplacement.

L'intégralité du réseau d'eau brute est maillé et sectionnable tous les deux hydrants pour que toute section affectée par une

rupture,lors d'un sinistre par exemple, soit isolée.

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement,l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle

permanente.

L'exploitant devra être en mesure de fournir sur demande de la direction départementale des services d'incendie et de secours,

la quantité d'émulseur nécessaire à l'extinction d'un incendie dans une cellule.

Article 7.6.5.5. Colonnes sèches
Des colonnes sèches permettant de réaliser un écran d'eau extérieur au droit des murs coupe-feu séparatif devront être

installées sur les deux faces. Le débit de chaque colonne ne devra pas être supérieur à 120 m* /h.

ARTICLE7.6.6. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies,

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties del'installation qui, en raison des caractéristiques

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine

d'un sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en

sécurité de l'installation,
- les procéduresd'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,

: - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie

et de secours, etc.
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le

milieu récepteur.

ARTICLE 7.6.7 CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces

consignes.

Ces consignes sont intégrées dansle Plan de Défense interne del'établissement.

ARTICLE 7.6.8 PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS

Article 7.6.8.1 Bassin de confinement
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir ensemble des eaux polluéeslors d'un accident où d'un incendie (y

compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés.

La capacité minimum à assurer étant de 3960 m° avant pompage en vue d'un traitement par une filière spécialisée tel

qu'énoncéà l’article 4.3.11 du présent arrêté traitant des eaux d'incendies susceptibles d'être poiluées.

Afin d'assurer ce volume, les eaux polluées seront retenues dans les quais assurant un volume de 3 450 mainsi que dans la

zone de parking située à l'Est du bâtiment et assurant un volume de 1 800 m°. Les deux zones de rétention seront reliées entre

elles par uneliaison hydraulique et permettront une rétention de 5 250 m°. L'isolement des réseaux se fera dans les conditions

prévues aux articles 4.2.4.1 et 4.3.2 du présent arrêté.

26/31



Article 7.6.8.2 Bassin d'orage
Le premierflot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des voiries, aires de stationnement. est collectéet traité dans les conditions énoncées aux articles 4.3.9 et 43.10 du présent arrêté.

 TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 ÉPANDAGE

ARTICLE 8.1.1, ÉPANDAGES INTERDITS

Les épandages non autorisés sont interdits.

 TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’'AUTOSURVEILLANCE

Afin de maftriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met enœuvre Sous sa responsabilité Un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programmed'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte desévolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets surl'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à [a disposition de l'inspection des installations classées lesmodalités de mesures et de mise en œuvre de son Programme de surveillance, y compris les modalités de transmission àl'inspection des installations classées.
Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce Programme en termes de nature de mesure, de paramètres et defréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence detransmission des données d’autosurveillance.

ARTICLE 9.1.2. CONTRÔLES ET ANALYSES, CONTRÔLES INOPINÉS

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peutdemander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par Un organisme tiers choisi par elle même, de prélèvements etanalyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou deniveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteurde l'activité de l'entreprise. Lesfrais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non,sont à la charge del'exploitant.

CHAPITRE9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

Article 9.2,1.1. Autosurveillance des rejets atmosphériques

Les mesures portent surles rejets de chaudière viséeà l'article 3.2.2.

L'exploitant doit effectuer au moins touslestrois ans, Par Un organisme agréé par l'administration, une mesure du débit rejeté etdes teneurs en oxygène et oxyde d'azote dans les gez rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur (seréférer au Titre 10 du présent arrêté). À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous formeparticulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantilonnage isocinétique décrite dans la norme NFX 44-052 doivent êtrerespectées.
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Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation.

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement

de l'installation.

ARTICLE 9.2.2. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES

Article 9.2.2.1, Fréquences et modalités de l'autosurveillance de la qualité des rejets
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre:

 

 

 

  

Paramètres Autosurveillance assurée par l'exploitant sur:

Eaux pluviales avant le bassin d'infiltration et dans le bassin d'infiltration

Type de suivi Périodicité de la mesure

MES, DCO, DBOS5,Pb, et Réalisation d'un échantillon moyen nonUnefois par an

hydrocarbures totaux kHécanté prélevé sur une durée de 2 heures  
 

ARTICLE9.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS

Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d’autosurveillance des déchets

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations

classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les

typesde déchets produits, les quantités et lesfilières d'élimination retenues.

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 9.2.4, AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques
Une mesure dela situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des

installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à

l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté,

indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection desinstallations classées pourra demander.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de son programme d'autosurveillance, les analyse et les

interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou

inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses

installations ou de leurs effets sur l’environnement.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par

rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 Il 1° du code de l'environnement, soit

reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction

complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la

compatibilité entre les milieux impactéset leurs usages.

ARTICLE 9.3.2. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS

Lesjustificatifs évoquésà l'article 9.2.3 doivent être conservés(trois ans).

ARTICLE9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesuresréalisées en application de l'article 9.2.4 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception

avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
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TITRE 10 NORMES DE MESURES
 

Eventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exigerle recours à des méthodes non explicitementvisées ci-dessous.En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois suivantla publication,

 

POURLES EAUX:

Échantillonnage

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3
Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1
Techniques d'échantilionnage NF EN 25667-2

Analyses

pH NF T 90 008
Couleur NF EN ISO 7887
Matières en suspension totales NF EN 872
DBO 5 (1} NF T 90 103
DCO (1) NF T 90 101
COT (1) NF EN 1484
Azote Kjeldaht NF EN ISO 25663
Azôte global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kjeldahi et de l'azote contenu dans lesnitrites et les nitrates
Nitrites (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777Nitrates (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045Azote ammoniacal (N-NH4) NF T 90 015
Phosphoretotal NF T 90 023
Fluorures NE T 90 004, NF EN ISO 10304-1
CN (aisément libérables) 1S0 6 703/2
Ag FD T 90 112, FD T 90 119, 1SO 11885
Al FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79
As NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO11885
Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885
Cr - NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885Cré NFT 90043
Cu NF

T

90022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885
Hg NF T 80 131, NF T 90 113, NF EN 1483
Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885Ni FD T 80 112, FD T 90 119, ISO 11885Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885Se FD

T

90 119, ISO 11885
Sn FD

T

90 119, ISO 11885
Zn FD T 90 112, ISO 11885
Indice phénol XP T 90 109
Hydrocarbures totaux NF T 90 114
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NF T 90 115
Hydrocarbures halogénés hautement volatits NF EN ISO 10301
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485

(1) Les analyses doiventêtre effectuées sur échantillon non décanté  POURLES DECHETS:

 

Qualification (solide massif)

Déchet solide massif : XP 30- 417 et XP X 31-212
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Normes de lixiviation

Pour des déchets solides massifs XP X 31-211

Pour les déchets non massifs X 30 402-2

Autres normes

Siccité NF ISO 11465

POURLES GAZ:

Emissions de sourcesfixes :

Débit ISO 10780

O2 FD X 20 377

Poussières NF X 44 052 puis NF EN 13284-1*

co NF X 43 300 et NF X 43 012

SO: ISO 11632

HCI NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3

HAP NF X 43 329

Hg NF EN 13211

Dioxines NE EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3

COVT NF X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès février 2003 en précisant que les méthodes

équivalentes seront acceptées

Odeurs NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725*

Métaux lourds NF X 43-051

HF NF X 43 304

NOx NE X 43 300 et NF X 43 018

N2z0 NE X 43 305

*: dès publication officielle

Qualité del'air ambiant :

co NF X 43 012

SO: NF X 43 019 et NF X 43 013

NOx NF X 43 018 et NF X 43 009

Hydrocarburestotaux NF X 43 025

Odeurs NF X 43 101 à X 43 104

Poussières NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017

Os XP X 43 024

Pb NF X 43 026 et NF X 43 027

 

TITRE 11 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES
 

ARTICLE 11.1. SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS

Les installations seront soumises à la surveillance de la police, des services d'incendie et de secours, de l'inspection des

installations classées et del'inspection du travail.

ARTICLE 11.2. ARRETES COMPLEMENTAIRES

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles quela protection des intérêts mentionnés à

l'article L. 511-1 du code de l'environnement rend nécessaires ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien

ne serait plus justifié.
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ARTICLE 11.3. SANCTIONS

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions prévues par lesarticles L. 514-1 et suivants du code de l'environnement sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées parles tribunaux compétents.

ARTICLE 11.4. NOTIFICATION ET PUBLICATION

Le présent arrêté fera l'objet des mesures de nofification et de publicité prévues par l'article R. 512-39 du code del'environnement.

ARTICLE 11.5.

Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Le Maire de Saint-Martin-de-Crau,
Le Maire d'Arles,
Le Sous-Préfet d'Arles,
Le Directeur du service départemental d'incendie et de Secours,
Le Directeur de l'Agence régionale de santé, f
Le Directeur régional del'environnement, de l'aménagement et du logement,
Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la Consommation, du travail et de l'emploi,
Le Directeur régional del'alimentation, de l'agriculture et dela forêt,
Le Directeur régional des affaires culturelles,
Le Directeur départemental de la protection des populations,
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,

et toutes autorités de police et de gendarmerie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne,de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le Q 7 AVR 2011

  
   

É
5 Polf lg Préfet
Le Secrétäire Général

 

 
Jeéh-Paul CELET
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ANNEXEI

Message d’information sur accident/ou incident

 

Date et heure du message: Révision de la fiche : n°
 

Destinataires : Autres Destinataires :

 
 

Commune:
   Hour de l'incident :

 
 

Niveau de Gravité G :
GC G0 : Opération ou événement d'exploitation
D G1 : incident mineur d'exploitation

Sans conséquence sur le personnel
Peu de potentialité de risque —

Pas ou peu de conséquence surl'environnement —

Peu de dégâts matériels
Q G2 : Incident notable d'exploitation

Importante potentialité de risque
ktfou avec conséquence sur le personnel
et/ou avec conséquencesurl'environnement
ktlou avec conséquence sur le matériel
O G3 : accident grave d’ exploitation
Avec conséquence sur le personnel
et/ou l'environnement
et/ou le matériel

Echelle de classement G/P de l'accident ou incident / Indices d'évolution

Niveau de Perception :
Ü PO : Pas de perception à l'extérieur

[ P1 : Peu de perception à l'extérieur du site
[ P2 : Forte perception à l'extérieur

Indice d'évolution

Ù A: Situation maîtrisée, intervention
conséquencesidentifiées, pas de suite prévisible

Ü B: Situation maîtrisée, intervention terminée ou en voie

d'achèvement, conséquences en cours d'évaluation

[Ü C: situation évolutive, intervention en cours ou en

préparation

terminée,

  
 

  

 

 

 

     
 

Q G4 : Accident majeur Classement de l’accident lincident: G IP

Avec conséquences
bu potentialité de conséquences graves à l'extérieur

ndice d'évolution: A B C

Constatations faites sur le terrain : sans peu important grave

Conséquences surles personnes Q O 0 fl

5 ——_——
Potentialité de risques Î Î [ [

Conséquences surl'environnement Î E Il Ê

Dégâts matériels O D î Û

Perception à l'extérieur du site [ O (

6 Produits Seveso Nature:

impliqués Quantité Q :
 

  
Description de l’incident:

 

Premières mesures prises:

 

Etat actuel de la situation :

  10 Nom : [Signature :  ÎN° de téléphone:
 



MESSAGE D'INFORMATION SUR
ACCIDENT ET/OU INCIDENT

Notice d'utilisation de la fiche

 

La fiche « message d'information sur accident et/ou incident » est destinée à remplacer à termela fiche dite « G/P » issue destravaux du SPPPI de 1995 et utilisée pour déclarerles accidents et/ou incidents.

Il est rappelé que conformémentà l'article R 512-69 du code del'environnement {ex article 38 du décret du 21 septembre 1977relatif aux installations classées pourla protection de l'environnement), «l'exploitant d'uneinstallation soumise à autorisation ouà déclaration est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidentssurvenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porteratteinte aux intérêts mentionnésà l’article 1°
de la loi du 19 juillet 1976 » (article L 511-1 du code de l'environnement).

L'utilisation de cette fiche pour remplir les obligations de l'article R512-69 est obligatoire en PACA pour les établissements
SEVESO et vivement recommandée pour les autres établissements.

Chaqueitem devra être renseigné autant quefaire se peut.

Cadre 1:
Date et heure du message:
sans commentaires
Révision de la fiche n° :
La première fiche émise lors de la déclaration d'un accident devra porterle n° 4 ; si d’autres fiches sont émises ultérieurement
suite à l’affinage desinformationsrelatives à cet accident, elles seront notées chronologiquement (2, 3...).

Cadre 2 :
Destinataires et autres destinataires
Cette fiche de déclaration devra être impérativement adressée à : M. le Préfet (Cabinet), la DREAL, la DDPP, la Mairie
concernée, le CODIS, le CHSCT. D'autres destinataires peuvent être désignés selon le contexte local: Sous-préfet, Direction
du travail, Cyprès, entreprises voisines, associations.
Chaque destinataire devra être complété par ses n° de téléphoneet de fax correspondants.

 

Cadre 3 :
sans commentaires

Cadre 4 :
Echelle de classement G/P et indices d'évolution
Dans ce cadre sont détaillés les nouveaux niveaux de gravité, de perception et de l'indice d'évolution.
Les cases correspondantes à l'événement en G, P et évolution doivent être cochées. Elles permettent de déterminer le
classement del'événement et son évolution.
Les niveaux de G et de P del'échelle de classement seront déterminés en fonction des définitions figurant dansle tableau de lafiche.
Ces niveaux sont reportés dans le cadre de classement en qualifiant les indices G et P conformément aux cases cochées
précédemment et en entourant [a lettre correspondante pour ce qui concerne l'indice d'évolution.

 

Cadre 5 :
Dans ce cadre doivent être cochées les cases correspondant aux constatations faites surle terrain.

Cadre 6 :
Ce cadre doit mentionner la nature et la quantité des produits impliqués dans l'événement, induisant ou non le classement
Seveso del'établissement, si ces informations sont connues au moment dela rédaction de la première fiche.
Si tel n'est pas le cas et si ces informations sont accessibles quelques heures plus tard, ne pas hésiter à produire une nouvelle
fiche.

Cadres 7-8et9:
sans commentaires

Cadre 10 :
Il s’agit des coordonnées dela personne ayant rédigéla fiche.

 



 

GLOSSAIRE
 

 

Abréviations Définition
 

AM Arrêté Ministériel
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

AS Arsenic
CAA Cour Administrative d'Appel

CE Code de l'Environnement
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail
CODERST Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques

COT Carbone Organique Total

DCO Demande Chimigue en Oxygène
HCFC Hydrochlorofluorocarbures

HFC Hydrofluorocarbures
INF …, X, C Norme Française

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles,
deslignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un niveau d'ordre

optimal dans un contexte donné.
Les différents types de documents normatifs français

Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes:

-  HOM pour les normes homologuées,
- EXP pourles normes expérimentales,
- FD pourles fascicules de documentation,
- RE pour les documents de référence,
-  ENR pourles normes enregistrées.
- GA pourles guides d'application des normes

- BP pourles référentiels de bonnes pratiques
-_ AC pourles accords

PDEDND Plan Départemental d’Elimination des Déchets Non Dangereux

PEDMA Plan d'Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés

PLU Plan Local d'Urbanisme
POI Plan d'Opération Interne
POS Plan d'Occupation des Sols
PPA Plan de Protection de l'Atmosphère
PPI Plan Particulier d'intervention
PREDD Plan Régional d'Elimination des Déchets Dangereux

PREDIS Plan Régional d'Elimination des Déchets Industriels Spéciaux

PRQA Plan Régional pour la Qualité de l'Air

SAGE Schéma d'Aménagementet de Gestion des Eaux
SDAGE Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux
SDC Schéma Des Carrières
SID PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

TPO Indice d'actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre)

UIOM Unité d'incinération d'Ordures Ménagères
ZER Zone à Emergence Réglementée
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